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Résumé 

La fiscalité informelle et l’économie souterraine constituent des caractéristiques structurelles des économies en 
développement, particulièrement en République Démocratique du Congo (RDC). Cet article analyse les déterminants 
institutionnels et économiques de l’informalité, ainsi que ses effets sur la mobilisation des recettes publiques, la 
compétitivité des entreprises et la trajectoire de développement. À partir d’une approche mixte combinant revue de 
littérature et enquête de terrain menée auprès de 50 acteurs économiques à Kinshasa, l’étude met en évidence un cercle 
vicieux d’informalité alimenté par la complexité fiscale, la faiblesse institutionnelle et le déficit de confiance envers 
l’État. L’analyse comparative des expériences du Brésil et du Ghana permet d’identifier des leviers stratégiques de 
formalisation. L’article propose un modèle intégré d’intervention fondé sur la simplification fiscale, la digitalisation, 
les incitations économiques et le renforcement du contrat fiscal. 

Mots-clés : fiscalité informelle, économie souterraine, formalisation, gouvernance fiscale, RDC 

Abstract 

Informal taxation and the shadow economy are structural features of developing economies, particularly in the 
Democratic Republic of Congo (DRC). This article analyzes the institutional and economic determinants of informality, 
as well as its effects on public revenue mobilization, business competitiveness, and development trajectories. Using a 
mixed-method approach combining literature review and field survey conducted among 50 economic actors in Kinshasa, 
the study highlights a vicious cycle of informality driven by fiscal complexity, weak institutions, and lack of trust in 
the state. A comparative analysis of Brazil and Ghana provides insights into effective formalization strategies. The 
paper proposes an integrated policy framework based on tax simplification, digitalization, economic incentives, and 
strengthening the fiscal contract. 

Keywords : informal taxation, shadow economy, formalization, fiscal governance, DRC 

INTRODUCTION 

La République Démocratique du Congo (RDC) se caractérise par une dualité économique structurelle, 
marquée par la coexistence d’un secteur formel étroit et d’un secteur informel largement dominant. Cette 
configuration n’est pas spécifique au contexte congolais, mais elle y atteint une intensité particulière, 
traduisant les limites de la capacité de l’État à structurer l’activité économique et à assurer une mobilisation 
efficiente des ressources publiques (Perry et al., 2007 ; Banque mondiale, 2021). Elle renvoie plus largement 
à la problématique de la faiblesse de l’État fiscal dans les économies en développement, où la base imposable 
reste étroite et difficilement contrôlable (Besley & Persson, 2014). 

Dans ce contexte, l’économie informelle apparaît non seulement comme une composante majeure du 
système productif, mais également comme un mode d’organisation économique dominant, assurant la 
subsistance de larges franges de la population. En Afrique subsaharienne, elle représente entre 50 % et 80 % 
de l’emploi non agricole et une part substantielle du produit intérieur brut (ILO, 2018 ; Medina & Schneider, 
2019). En RDC, cette prévalence s’explique par la combinaison de facteurs structurels tels que la faiblesse 
des institutions, l’instabilité politique, les contraintes d’accès au financement et la lourdeur des procédures 
administratives (Lautier, 2004 ; Rubbers, 2007). 

Cependant, cette informalité ne se limite pas à une simple absence de régulation. Elle s’accompagne 
d’une fiscalité parallèle, souvent qualifiée de « fiscalité informelle », caractérisée par des prélèvements non 
officiels, des pratiques arbitraires et une multiplicité d’acteurs intermédiaires. Ce phénomène contribue à 
l’érosion de la base fiscale formelle, réduit les recettes publiques et fragilise la capacité de l’État à financer 
les biens publics essentiels (Fjeldstad & Heggstad, 2012 ; Joshi, Prichard & Heady, 2014). Il en résulte un 
cercle vicieux dans lequel la faiblesse des services publics alimente la défiance des contribuables, renforçant 
ainsi les incitations à l’informalité (Moore, 2004). 

Dans cette perspective, l’analyse de la fiscalité informelle en RDC s’inscrit dans le champ de 
l’économie du développement et mobilise les apports complémentaires de la théorie de l’informalité et de la 
théorie de la capacité fiscale. La première, développée notamment par De Soto (1989) et Portes (1994), met 
en évidence le rôle des contraintes institutionnelles dans l’expansion du secteur informel. La seconde, portée 
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par Besley et Persson (2014), insiste sur la capacité des États à lever l’impôt comme fondement du 
développement économique et de la construction institutionnelle. 

Dès lors, deux questions de recherche structurent cette étude : quels sont les déterminants structurels 
et institutionnels de la fiscalité informelle en République Démocratique du Congo ? Quels sont ses effets sur 
la mobilisation des recettes publiques, la compétitivité des entreprises et la gouvernance économique ? 
L’hypothèse centrale défendue dans cet article est que l’informalité fiscale en RDC ne relève pas uniquement 
d’un comportement opportuniste des agents économiques, mais qu’elle constitue le produit d’un 
déséquilibre systémique entre, d’une part, le niveau des contraintes fiscales et réglementaires, et, d’autre 
part, les bénéfices perçus de la formalisation. Autrement dit, elle s’inscrit dans un déficit de « contrat fiscal 
» entre l’État et les contribuables, caractérisé par une faible légitimité de l’impôt et une insuffisance de 
contreparties en termes de services publics (Levi, 1988 ; Tilly, 1992 ; Moore, 2004). 

Ainsi, l’étude de la fiscalité informelle en RDC permet de dépasser une lecture strictement fiscale pour 
l’inscrire dans une analyse plus large des relations entre État, économie et société, en mettant en évidence 
les enjeux de gouvernance, de légitimité et de transformation structurelle. 

I. CADRE THEORIQUE ET ANALYTIQUE   

L’analyse de l’économie informelle s’inscrit dans une littérature multidisciplinaire à l’intersection de 
l’économie du développement, de l’économie institutionnelle et des finances publiques. Elle mobilise 
plusieurs cadres explicatifs permettant de comprendre les déterminants et les dynamiques de l’informalité 
dans les économies en développement. 

1.1. L’approche par l’exclusion : l’informalité comme contrainte institutionnelle 

La première approche, dite de l’exclusion, considère l’informalité comme le résultat de défaillances 
structurelles des institutions économiques et juridiques. Selon cette perspective, les acteurs économiques 
sont contraints d’opérer dans l’informel en raison de barrières à l’entrée dans le secteur formel, telles que la 
complexité administrative, les coûts élevés de formalisation et l’insécurité juridique. 

Cette approche est notamment développée par Hernando de Soto (1989), qui souligne que l’exclusion 
des droits de propriété formels empêche les agents économiques d’accéder aux mécanismes de financement 
et de protection juridique, les poussant ainsi vers l’informalité. Dans cette optique, l’économie informelle 
apparaît comme une réponse adaptative à un environnement institutionnel inefficace. 

Les travaux de Tokman (2007) et de Perry et al. (2007) prolongent cette analyse en montrant que 
l’informalité résulte également de l’incapacité des États à fournir des institutions inclusives et des services 
publics efficaces. Dans les pays en développement, cette situation est aggravée par la faiblesse des capacités 
administratives et fiscales, limitant l’intégration des acteurs économiques dans le système formel. 

1.2. L’approche par le choix rationnel : l’informalité comme stratégie d’optimisation 

À l’opposé d’une lecture purement contrainte, l’approche par le choix rationnel considère 
l’informalité comme le résultat d’un arbitrage économique. Dans cette perspective, les agents évaluent les 
coûts et les bénéfices associés à la formalisation et choisissent rationnellement d’opérer dans l’informel 
lorsque les coûts de conformité fiscale et réglementaire excèdent les avantages attendus. 

Cette approche s’inscrit dans la tradition de l’économie néoclassique et est développée notamment 
par Loayza (1996) et Schneider et Enste (2000), qui mettent en évidence l’effet dissuasif de la pression fiscale 
et de la réglementation excessive sur la formalisation des activités économiques. 

Les travaux empiriques de Djankov et al. (2002) montrent ainsi que la lourdeur des procédures 
administratives et les coûts d’enregistrement des entreprises constituent des facteurs déterminants du 
développement de l’économie informelle. De même, les analyses de Banque mondiale (2020) confirment que 
les environnements réglementaires contraignants favorisent les comportements d’évitement fiscal. 

Dans ce cadre, l’informalité n’est plus seulement subie, mais également choisie, en tant que stratégie 
d’optimisation face à un système institutionnel perçu comme inefficace ou peu légitime. 

1.3. Vers une lecture institutionnaliste intégrée : informality, fiscal capacity and state legitimacy 

Au-delà de leur opposition apparente, ces deux approches convergent vers une lecture 
institutionnaliste de l’informalité, qui met l’accent sur les interactions entre capacités étatiques, incitations 
économiques et comportements des acteurs. 

Dans cette perspective, la théorie de la capacité fiscale (Besley & Persson, 2014) constitue un cadre 
analytique central. Elle postule que la capacité d’un État à mobiliser des ressources fiscales dépend de la 
qualité de ses institutions, de son efficacité administrative et de sa légitimité auprès des contribuables. 
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Par ailleurs, les travaux de Moore (2004) et Levi (1988) introduisent la notion de « contrat fiscal », selon 
laquelle le consentement à l’impôt repose sur la perception d’un échange équitable entre prélèvement et 
fourniture de biens publics. Lorsque ce contrat est fragilisé, les incitations à l’évasion fiscale et à l’informalité 
se renforcent. 

Dans le cas des économies fragiles comme la RDC, cette dynamique est amplifiée par : 

- la faiblesse de l’État de droit  

- l’opacité des règles fiscales  

- la multiplicité des prélèvements informels  

- le déficit de confiance envers les institutions (Fjeldstad & Heggstad, 2012 ; Joshi, Prichard & 
Heady, 2014). 

Ainsi, l’économie informelle apparaît comme un phénomène systémique, résultant d’un équilibre 
sous-optimal entre contraintes institutionnelles et stratégies d’adaptation des acteurs économiques. 

À partir de ces cadres théoriques, l’analyse de la fiscalité informelle en RDC repose sur une hypothèse 
intégrative : l’informalité fiscale résulte d’un déséquilibre structurel entre, d’une part, les contraintes 
institutionnelles (complexité, coûts, inefficacité) et, d’autre part, les incitations économiques et sociales des 
agents. Cette lecture permet de dépasser une approche strictement descriptive pour inscrire la fiscalité 
informelle dans une problématique plus large de gouvernance, de légitimité de l’État et de transformation 
structurelle des économies en développement. 

II. METHODOLOGIE   

La présente recherche s’inscrit dans une démarche empirique fondée sur une approche mixte, 
articulant méthodes qualitatives et quantitatives, conformément aux recommandations méthodologiques en 
sciences de gestion et en économie du développement (Creswell, 2014 ; Tashakkori & Teddlie, 2010). Cette 
approche vise à saisir à la fois les dimensions structurelles et les logiques comportementales associées à la 
fiscalité informelle en République Démocratique du Congo. 

Le dispositif méthodologique repose sur deux volets complémentaires : 

- d’une part, une revue de littérature analytique a permis de mobiliser les principaux cadres 
théoriques relatifs à l’économie informelle, à la fiscalité et à la capacité institutionnelle. Cette étape 
vise à ancrer l’analyse dans les travaux de référence et à construire un cadre interprétatif robuste 
(De Soto, 1989 ; Perry et al., 2007 ; Besley & Persson, 2014). 

- d’autre part, une enquête de terrain a été conduite auprès de 50 acteurs économiques opérant dans 
les marchés de Mbanza-Lemba et de l’Intendance à Kinshasa. Ce choix empirique se justifie par la 
forte concentration d’activités informelles dans ces espaces, considérés comme des pôles 
représentatifs de l’économie populaire urbaine. 

L’échantillonnage adopté est de type raisonné (purposive sampling), permettant de sélectionner des 
individus en fonction de leur pertinence par rapport à l’objet d’étude (Patton, 2002). Les enquêtés sont 
constitués principalement de micro-entrepreneurs, commerçants et prestataires de services évoluant dans le 
secteur informel. 

Ce choix se justifie par la volonté de capter des profils diversifiés d’acteurs économiques, afin 
d’identifier les logiques différenciées d’insertion dans l’informalité. Toutefois, cette stratégie limite la portée 
de généralisation statistique des résultats, ce qui constitue une contrainte classique dans les recherches 
exploratoires (Yin, 2018). 

Les données primaires ont été collectées à l’aide d’un questionnaire semi-structuré, combinant des 
questions fermées (pour l’analyse quantitative) et des questions ouvertes (pour l’analyse qualitative). Cette 
combinaison permet de croiser les perceptions des acteurs avec des indicateurs mesurables relatifs aux 
pratiques fiscales et aux contraintes rencontrées. 

Par ailleurs, l’observation directe du fonctionnement des activités économiques informelles a permis 
d’enrichir l’analyse en intégrant des éléments contextuels souvent absents des données déclaratives 
(Bernard, 2017). 

Les données recueillies ont fait l’objet d’un traitement en deux étapes : 

- une analyse descriptive, basée sur le calcul de fréquences et de proportions, afin d’identifier les 
tendances générales (Agresti, 2013) ;  

- une analyse interprétative, visant à comprendre les logiques sous-jacentes aux comportements 
des acteurs, en mobilisant les cadres théoriques de l’informalité et de la gouvernance fiscale.  
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Cette approche permet de dépasser une simple lecture statistique pour proposer une interprétation 
contextualisée des dynamiques observées. 

Malgré son intérêt analytique, cette étude présente certaines limites. La taille relativement réduite de 
l’échantillon (n=50) et son caractère non probabiliste limitent la possibilité de généraliser les résultats à 
l’ensemble de l’économie congolaise. De plus, la concentration géographique de l’enquête à Kinshasa ne 
permet pas de prendre en compte les spécificités des économies informelles en milieu rural ou dans d’autres 
provinces. 

Néanmoins, cette démarche empirique offre un éclairage pertinent sur les mécanismes de la fiscalité 
informelle dans un contexte urbain caractéristique de la RDC. Elle constitue ainsi une base exploratoire 
solide pour des recherches futures à plus grande échelle. 

III. PRESENTATION DES RESULTATS 

Les résultats empiriques issus de l’enquête de terrain, croisés avec les apports de la littérature, 
permettent de mettre en évidence la nature structurelle de l’économie informelle en République 
Démocratique du Congo ainsi que ses implications sur la gouvernance fiscale et le fonctionnement du 
système économique. 

Les données recueillies montrent que l’économie informelle en RDC ne constitue pas un phénomène 
marginal ou transitoire, mais s’inscrit dans une logique structurelle profondément ancrée dans les 
dynamiques socio-économiques. La majorité des acteurs interrogés perçoivent l’informalité non pas comme 
un choix ponctuel, mais comme une nécessité imposée par un environnement institutionnel contraignant. 

Ce résultat confirme les analyses développées dans le champ de la théorie de l’informalité, selon 
lesquelles l’informalité constitue une réponse adaptative à des défaillances institutionnelles (De Soto, 1989 ; 
Perry et al., 2007). Dans le contexte congolais, cette dynamique est renforcée par la faiblesse de l’État, la 
complexité administrative et l’insuffisance des infrastructures économiques (Lautier, 2004 ; Rubbers, 2007). 

Ainsi, l’économie informelle apparaît comme un mode d’organisation dominant, permettant aux 
acteurs économiques de contourner les rigidités du système formel et de sécuriser des revenus dans un 
environnement incertain. 

Les résultats mettent également en évidence un impact direct de l’informalité sur la mobilisation des 
ressources publiques. La prévalence des activités non déclarées entraîne une érosion significative de la base 
fiscale, réduisant la capacité de l’État à financer les infrastructures et les services publics essentiels. 

Cette situation s’inscrit dans les analyses de la théorie de la capacité fiscale, qui souligne que la 
faiblesse des institutions fiscales limite la capacité des États à lever l’impôt de manière efficace (Besley & 
Persson, 2014). Les travaux empiriques de Medina et Schneider (2019) montrent également que l’expansion 
de l’économie informelle est fortement corrélée à une baisse des recettes fiscales dans les pays en 
développement. 

Dans le cas de la RDC, ce déficit fiscal se traduit par une incapacité à fournir des biens publics de 
qualité, notamment dans les secteurs des infrastructures, de la santé et de l’éducation, ce qui renforce les 
déséquilibres économiques et sociaux. 

L’analyse des données révèle que l’économie informelle engendre une distorsion significative du 
système concurrentiel. Les entreprises informelles, en échappant aux obligations fiscales et réglementaires, 
bénéficient de coûts de production plus faibles, leur permettant de proposer des prix plus compétitifs que 
les entreprises formelles. 

Cette situation crée une concurrence asymétrique, au détriment des entreprises respectant les normes 
fiscales et juridiques. Elle est largement documentée dans la littérature économique, notamment par 
Schneider et Enste (2000) et Djankov et al. (2002), qui mettent en évidence les effets négatifs de l’informalité 
sur l’allocation efficace des ressources. 

Par ailleurs, cette distorsion concurrentielle réduit les incitations à l’investissement, à l’innovation et 
à la formalisation, contribuant ainsi à un ralentissement de la croissance économique (Loayza, 1996 ; Banque 
mondiale, 2020). 

Les résultats permettent enfin d’identifier un mécanisme circulaire auto-entretenu, caractéristique des 
économies à forte informalité. Ce mécanisme peut être schématisé comme suit : faible mobilisation fiscale → 
faible qualité des services publics → faible confiance envers l’État → expansion de l’informalité. 

Ce cercle vicieux est au cœur des analyses institutionnalistes de la fiscalité, notamment celles de 
Moore (2004) et Levi (1988), qui mettent en évidence le rôle du « contrat fiscal » dans la relation entre l’État 
et les contribuables. 
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En RDC, le déficit de confiance envers les institutions publiques apparaît comme un facteur 
déterminant de l’informalité. Les acteurs économiques interrogés expriment une faible perception des 
bénéfices associés au paiement de l’impôt, ce qui réduit leur incitation à se formaliser. 

Cette dynamique rejoint les conclusions de Fjeldstad et Heggstad (2012), selon lesquelles l’informalité 
fiscale est étroitement liée à la faiblesse de la légitimité de l’État et à l’inefficacité des mécanismes de 
redistribution. 

Dans l’ensemble, les résultats mettent en évidence que l’économie informelle en RDC constitue un 
phénomène systémique, résultant de l’interaction entre : 

- contraintes institutionnelles (complexité, faiblesse administrative)  

- incitations économiques (réduction des coûts, survie)  

- facteurs sociopolitiques (défiance, absence de contrat fiscal)  

Cette configuration confirme que la fiscalité informelle ne peut être appréhendée uniquement comme 
un problème de conformité fiscale, mais doit être analysée comme une manifestation des limites structurelles 
de la gouvernance économique. 

IV. DISCUSSION DES RESULTATS  

Les résultats de cette étude confirment de manière robuste les enseignements de la littérature 
internationale selon lesquels l’informalité ne peut être réduite à une simple problématique fiscale, mais doit 
être appréhendée comme une manifestation des défaillances institutionnelles. En ce sens, l’économie 
informelle apparaît moins comme une anomalie que comme une forme d’adaptation rationnelle à un 
environnement caractérisé par la faiblesse de l’État et l’inefficacité des mécanismes de régulation (Perry et 
al., 2007 ; Joshi, Prichard & Heady, 2014). 

4.1. L’informalité comme symptôme d’un déficit institutionnel 

L’un des principaux apports de cette recherche réside dans la confirmation empirique du rôle central 
des institutions dans la structuration des comportements économiques. À l’instar des travaux de Hernando 
de Soto (1989), les résultats montrent que l’informalité constitue une réponse à l’exclusion générée par des 
systèmes administratifs complexes et peu accessibles. 

Cependant, au-delà de cette lecture, les résultats s’inscrivent davantage dans une perspective 
institutionnaliste avancée, selon laquelle la persistance de l’informalité reflète un déficit de capacité étatique 
et de légitimité fiscale (Besley & Persson, 2014 ; Moore, 2004). Dans ce cadre, l’informalité n’est pas seulement 
subie, mais elle est également entretenue par l’incapacité de l’État à instaurer un environnement crédible et 
prévisible. 

Ainsi, le cas congolais illustre une configuration typique d’« équilibre de faible capacité fiscale », où 
la faiblesse des recettes publiques limite l’investissement dans les biens collectifs, ce qui renforce en retour 
les incitations à l’informalité. 

4.2. Comparaison internationale et facteurs de réussite des politiques de formalisation 

La confrontation des résultats avec les expériences internationales met en évidence trois leviers 
majeurs de formalisation, identifiés dans plusieurs contextes empiriques, notamment en Amérique latine et 
en Afrique de l’Ouest. 

Premièrement, la simplification du système fiscal apparaît comme un facteur déterminant. 
L’expérience du Simples Nacional au Brésil illustre l’efficacité d’un dispositif intégré visant à réduire les 
coûts de conformité et à faciliter l’intégration des micro et petites entreprises dans le système formel 
(Fajnzylber et al., 2011). Cette réforme a permis d’élargir la base fiscale tout en réduisant les incitations à 
l’évasion. 

Deuxièmement, le renforcement de la confiance institutionnelle constitue un levier central. Les 
travaux de Levi (1988) et Tilly (1992) montrent que le consentement à l’impôt repose sur la perception d’un 
échange équitable entre prélèvements et services publics. Dans les contextes où cette confiance est établie, 
les niveaux de conformité fiscale sont significativement plus élevés. 

Troisièmement, les incitations économiques à la formalisation jouent un rôle essentiel. L’exemple du 
Ghana met en évidence l’importance de la digitalisation des systèmes fiscaux et des programmes de 
formation, qui facilitent l’intégration des acteurs informels et réduisent les asymétries d’information (Abor 
& Quartey, 2010 ; Banque mondiale, 2020). 

Ces expériences convergent vers une conclusion majeure : la formalisation ne peut être obtenue par 
des politiques coercitives isolées, mais nécessite une approche intégrée combinant simplification, incitation 
et légitimité institutionnelle. 
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4.3. Le cas congolais : un déficit de contrat fiscal 

L’analyse du cas congolais met en évidence un déficit structurel de « contrat fiscal », concept central 
dans la littérature sur la gouvernance publique (Moore, 2004). Ce contrat repose sur une relation d’échange 
implicite entre l’État et les contribuables, fondée sur la légitimité de l’impôt et la qualité des services publics. 

En RDC, ce contrat apparaît profondément déséquilibré. D’une part, les acteurs économiques sont 
soumis à une multiplicité de prélèvements, souvent informels et peu transparents. D’autre part, les bénéfices 
associés à la fiscalité, en termes d’infrastructures, de sécurité et de services publics, restent largement 
insuffisants. 

Cette asymétrie alimente une défiance généralisée envers les institutions publiques, réduisant ainsi 
les incitations à la formalisation et renforçant les comportements d’évitement fiscal. Les résultats rejoignent 
en ce sens les analyses de Fjeldstad et Heggstad (2012), qui soulignent que la faiblesse de la légitimité fiscale 
constitue un déterminant majeur de l’informalité dans les États fragiles. 

Au-delà de ses résultats empiriques, cette recherche apporte une contribution théorique en articulant 
les approches de l’informalité autour d’un cadre intégré combinant : 

- contraintes institutionnelles (approche par l’exclusion)  

- arbitrages économiques (approche par le choix rationnel)  

- légitimité de l’État (approche du contrat fiscal)  

Cette articulation permet de dépasser les analyses fragmentées de l’informalité et de proposer une 
lecture systémique, dans laquelle la fiscalité informelle est comprise comme le produit d’un déséquilibre 
structurel entre État et économie. 

Ainsi, l’étude met en évidence que la réduction de l’informalité ne dépend pas uniquement de 
réformes fiscales techniques, mais implique une transformation plus profonde des relations entre l’État, les 
acteurs économiques et la société. 

Ces résultats suggèrent que toute stratégie de formalisation en RDC doit s’inscrire dans une logique 
de reconstruction institutionnelle, fondée sur : 

- l’amélioration de la capacité administrative de l’État  

- la transparence et la rationalisation du système fiscal  

- le renforcement de la confiance entre l’État et les contribuables  

En l’absence de ces conditions, les politiques de formalisation risquent de produire des effets limités, 
voire contre-productifs. 

V. IMPLICATIONS STRATEGIQUES ET RECOMMANDATIONS 

Les résultats empiriques et leur confrontation avec la littérature internationale permettent de formuler 
un ensemble cohérent d’implications stratégiques en vue de réduire l’informalité et de renforcer la 
gouvernance fiscale en République Démocratique du Congo. Ces recommandations s’inscrivent dans une 
approche intégrée, articulant réformes institutionnelles, incitations économiques et transformation du 
rapport entre l’État et les acteurs économiques. 

5.1. Simplification fiscale : vers un système incitatif et accessible 

La simplification du système fiscal constitue un levier fondamental pour favoriser la formalisation 
des activités économiques. Les résultats de l’étude confirment que la complexité administrative et les coûts 
élevés de conformité représentent des barrières majeures à l’entrée dans le secteur formel. 

Dans cette perspective, la mise en place de régimes fiscaux simplifiés adaptés aux petites et moyennes 
entreprises (PME) apparaît essentielle. L’expérience du Simples Nacional au Brésil démontre qu’un système 
intégré, combinant simplification des procédures et réduction des charges fiscales, permet d’élargir 
significativement la base imposable (Fajnzylber et al., 2011). En RDC, cela implique : 

- la réduction du nombre de taxes et parafiscalités ;  

- la simplification des procédures d’enregistrement ;  

- l’instauration d’un guichet fiscal unique pour les micro-entreprises.  

Ces réformes s’inscrivent dans les recommandations de Keen et Mintz (2004), qui soulignent que la 
simplification fiscale améliore la conformité et réduit les incitations à l’évasion. 
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5.2. Digitalisation fiscale : un levier de transparence et d’efficacité 

La digitalisation des systèmes fiscaux constitue un levier stratégique majeur pour améliorer la 
gouvernance fiscale et réduire les coûts de conformité. Elle permet de limiter les interactions directes entre 
contribuables et agents publics, réduisant ainsi les risques de corruption et de prélèvements informels. 

Les expériences internationales montrent que l’introduction de solutions numériques (paiement 
électronique, déclaration en ligne, identification fiscale numérique) contribue à améliorer la transparence et 
l’efficacité du système fiscal (Banque mondiale, 2020 ; OECD, 2017). 

Dans le cas du Ghana, la digitalisation des paiements fiscaux et des transactions commerciales a 
permis d’accroître la traçabilité des flux économiques et de renforcer la mobilisation des recettes publiques 
(Abor & Quartey, 2010).  

Pour la RDC, les implications opérationnelles sont les suivantes : développement de plateformes 
numériques de paiement des impôts ; mise en place d’identifiants fiscaux uniques et promotion de 
l’utilisation des technologies mobiles dans les transactions économiques.  

5.3. Incitations économiques à la formalisation : aligner les coûts et les bénéfices 

L’analyse montre que la formalisation ne peut être obtenue sans un réalignement des incitations 
économiques. Les acteurs économiques choisissent de rester dans l’informel lorsque les coûts de 
formalisation excèdent les bénéfices perçus (Loayza, 1996 ; Schneider & Enste, 2000). 

Dans ce contexte, les politiques publiques doivent intégrer des mécanismes d’incitation visant à 
rendre la formalisation économiquement attractive. Parmi les instruments mobilisables figurent : 

- des exonérations fiscales temporaires pour les nouvelles entreprises formalisées ;  

- un accès préférentiel au crédit et aux services financiers ;  

- l’intégration des entreprises formelles dans les chaînes de valeur et les marchés publics.  

Les travaux de Field et Kremer (2010) montrent que l’accès au financement et à l’information constitue 
un facteur déterminant de la formalisation des micro-entreprises dans les pays en développement. 

Ainsi, la formalisation doit être perçue non comme une contrainte, mais comme une opportunité 
économique. 

5.4. Renforcement du contrat fiscal : restaurer la légitimité de l’État 

Au-delà des réformes techniques, la réduction de l’informalité repose sur la reconstruction du « 
contrat fiscal » entre l’État et les contribuables. Ce concept, central dans la littérature institutionnaliste, 
renvoie à la relation d’échange entre prélèvement fiscal et fourniture de biens publics (Levi, 1988 ; Moore, 
2004). 

Les résultats de l’étude montrent que la faiblesse de la qualité des services publics constitue un facteur 
majeur de défiance et d’évitement fiscal. Dans ce contexte, le renforcement du contrat fiscal implique : 
l’amélioration de la qualité et de l’accessibilité des services publics ; la transparence dans l’utilisation des 
ressources fiscales et la lutte contre la corruption et les prélèvements informels.  

Les analyses de Fjeldstad et Heggstad (2012) soulignent que la perception d’un usage équitable des 
ressources publiques est un déterminant clé du consentement à l’impôt. Ainsi, la fiscalité ne peut être efficace 
sans légitimité, et la légitimité ne peut être construite sans une amélioration tangible de la gouvernance 
publique. 

5.5. Vers une stratégie intégrée de formalisation 

L’ensemble de ces axes converge vers la nécessité d’une stratégie intégrée de formalisation, fondée 
sur la complémentarité entre : 

- réformes fiscales (simplification)  

- innovations technologiques (digitalisation)  

- incitations économiques (avantages à la formalisation)  

- réformes institutionnelles (renforcement du contrat fiscal)  

Cette approche systémique rejoint les recommandations de Joshi, Prichard et Heady (2014), selon 
lesquelles la formalisation des économies informelles ne peut être obtenue par des interventions isolées, 
mais nécessite une transformation globale du système de gouvernance économique. 
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CONCLUSION 

L’analyse de la fiscalité informelle et de l’économie souterraine en République Démocratique du 
Congo met en évidence un constat fondamental : l’informalité ne constitue pas une anomalie marginale du 
système économique, mais un mode d’organisation dominant, profondément enraciné dans les structures 
institutionnelles et sociales. Elle reflète moins une défaillance individuelle des agents économiques qu’un 
déséquilibre systémique entre les capacités de l’État et les contraintes auxquelles font face les acteurs 
économiques. En ce sens, la fiscalité informelle apparaît comme une manifestation d’un déficit structurel de 
gouvernance, où l’incapacité à mobiliser efficacement les ressources publiques s’inscrit dans un cercle 
vicieux d’inefficacité institutionnelle et de défiance généralisée. 

Sur le plan analytique, cette recherche confirme la pertinence d’une lecture intégrée de l’informalité, 
à l’intersection de la théorie de l’informalité, de la théorie de la capacité fiscale et du concept de contrat fiscal. 
Loin d’être un simple problème de conformité fiscale, l’informalité résulte d’un arbitrage rationnel dans un 
environnement où les coûts de formalisation excèdent les bénéfices perçus. Elle traduit également une crise 
de légitimité de l’impôt, liée à l’insuffisance des biens publics fournis par l’État. Cette double dimension – 
économique et institutionnelle – impose de repenser les politiques de formalisation au-delà des approches 
coercitives classiques. 

D’un point de vue stratégique, les enseignements tirés des expériences internationales et du cas 
congolais convergent vers une exigence centrale : la formalisation ne peut être durable sans une 
transformation profonde du rapport entre l’État et les contribuables. Cela implique non seulement des 
réformes techniques, telles que la simplification fiscale et la digitalisation, mais également une 
reconstruction du contrat fiscal fondée sur la transparence, la redevabilité et l’amélioration tangible des 
services publics. Autrement dit, la capacité fiscale ne peut être dissociée de la légitimité politique et de la 
qualité de la gouvernance. 

En définitive, la réduction de l’informalité en RDC ne relève pas d’une politique sectorielle isolée, 
mais d’un projet de transformation structurelle de l’État et de l’économie. Elle suppose la construction 
progressive d’un État fiscal crédible, capable d’articuler contrainte et incitation, autorité et confiance. Dans 
cette perspective, l’enjeu dépasse la seule mobilisation des recettes publiques pour s’inscrire dans une 
dynamique plus large de développement inclusif, de consolidation institutionnelle et de modernisation 
économique. Ainsi, la formalisation apparaît non seulement comme un objectif économique, mais comme 
un levier stratégique de refondation du pacte social et de construction d’un État développemental en 
République Démocratique du Congo. 
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